PLAN DE DÉVELOPPEMENT DE L’ÉDUCATION À L’ENVIRONNEMENT DU MINISTÈRE DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS POUR L’ANNÉE 2002

INTERVENTION DE MONSIEUR FRANCOIS SIGNOLES, DIRECTEUR DU CABINET DE MADAME LA MINISTRE DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS

*****

VENDREDI 23 NOVEMBRE A 11 H 30 A L’UNESCO, DANS LE CADRE DE PLANET’ERE II

*****

Le ministère de la Jeunesse et des Sports a pour objectif de développer, notamment chez les jeunes, des actions qui favorisent l'accès à la citoyenneté, à l'autonomie, qui développent la capacité à apprendre, écouter, échanger, à conduire des projets, et qui confortent la pratique d’activités respectueuses de l’homme et du milieu.

Pour atteindre ces objectifs, l’éducation à l'environnement constitue un outil particulièrement adapté. La volonté du ministère est de la prendre en compte de façon globale, à travers l’ensemble de ses services et établissements.

Il me faut souligner, pour commencer, le principe essentiel qui asseoit notre action et l’assoiera dans les années à venir :

Dans sa politique de développement de contenus éducatifs de qualité pour le temps des loisirs des enfants et des jeunes, que ce soit dans le cadre des centres de vacances et de loisirs, dans celui des contrats éducatifs locaux, ou dans celui des activités sportives, le ministère estime que l’éducation à l’environnement fait partie des domaines éducatifs à encourager en priorité. Tel est, par exemple, un des axes prioritaires de la circulaire relative aux CEL sortie à l’automne 2000.

Il agit aussi au moyen des conventions signées avec les associations nationales d’éducation populaire et de jeunesse, qu’elles soient généralistes ou plus spécialistes, par son aide aux très petites associations et aux chantiers de jeunes bénévoles ou à des dispositifs tels que « Défi Jeunes », pour le soutien aux initiatives de jeunes dont certaines abordent les questions relatives à l’environnement.

Présent dans les programmes interministériels comme cela vous a été dit tout à l’heure, il l’est aussi dans son activité internationale.

A ce titre, je rappellerai seulement la Rencontre Européenne des Jeunes, organisée pendant la Présidence Française de l’Union Européenne, à l’initiative de Madame Viviane REDING, Commissaire européenne en charge de l’éducation, de la jeunesse et de la culture, et de Marie-George BUFFET, Ministre française de la Jeunesse et des Sports, qui s’est déroulée les 5, 6 et 7 octobre 2000.

Une des suggestions des 450 jeunes délégués portait sur l’organisation d’une éducation à l’environnement associant les jeunes. C’est une orientation que nous devons soutenir, sous peine de construire sans fondation, car l’éducation à l’environnement doit prendre toute sa place au cœur même de l’éducation des citoyens, et avec leur participation active, afin de faire évoluer en profondeur les comportements. 

Après ces quelques mots, j’en viens à nos projets de façon plus concrète : 

D’abord les CVL : afin de susciter des actions dans le cadre des CVL, nous avons agi pour que des projets soient mis en place en 2000, de façon à déboucher sur de nouvelles pistes d’actions en 2002. Une enquête a été conduite cette année, dans le cadre de la Rencontre Nationale de l’Education à l’Environnement en CVL des 20 et 
21 septembre au CREPS de Montry, sur ce qui peut permettre d’impulser des activités éducatives en CVL. Elle aboutira, dès le début de l’année 2002, à mettre à leur disposition un guide présentant des outils pédagogiques dont beaucoup, et c’est satisfaisant, s’inscrivent dans une perspective d’éducation à l’environnement.

De plus, nous sommes aux côtés des associations nationales organisatrices des CVL, qui ont bien souvent engagé une réflexion, produit des documents ou mené des actions de manière expérimentale sur une gestion des structures respectueuse de l’environnement.

Pour ce qui concerne le sport : dans les clubs sportifs, le souci de l’entretien et de la protection  du milieu naturel est depuis longtemps pris en compte sur le terrain. Plusieurs fédérations ont inscrit dans l'objet même de leurs statuts la connaissance et la protection du milieu naturel pratiqué. Certaines sont titulaires d’agrément environnement au titre de leurs missions de protection de la nature, voire même ont conclu un contrat d’objectif avec le ministère de l’aménagement du territoire et de l’environnement. Nous les y encourageons. Toutefois, du chemin reste encore à parcourir.
Vis à vis des clubs sportifs, le ministère de la Jeunesse et des Sports continuera à jouer son rôle de relais et de mobilisation des acteurs autour des politiques publiques en matière d'éducation et de protection de la nature, en particulier de celles qui associent le mouvement sportif comme « Nettoyage de Printemps », « 1000 défis pour ma Planète », « les Journées de l'Eau », …

Il facilitera le partenariat entre les acteurs du milieu sportif et ceux de l'éducation à l'environnement. Cela peut se réaliser, par exemple, dans le cadre d’une charte régionale pour l’environnement. 

Dans les pratiques sportives, la réflexion amorcée sur le développement d’une pratique d’éducation à l’environnement dans les activités de plein air, s’est concrétisée dès 2001 dans les formations nationales proposées par le ministère. Cette action sera poursuivie en 2002. Pour atteindre cet objectif, des outils pédagogiques spécifiques sont nécessaires et le ministère de la Jeunesse et des Sports soutiendra leur réalisation ou leur diffusion. D’autres formations ou rencontres sont mises en place en région et viendront nourrir la réflexion nationale.

Dans les équipements sportifs, en matière de sports de nature, l’effort de tous les partenaires doit porter sur l’équipement et l’entretien, le  balisage et la promotion des sites, itinéraires et espaces qui structurent et sécurisent l'accès au milieu naturel, et permettent de mieux gérer les problématiques de fréquentation, d'entretien et de conflits d'usages.

Cet aspect sera renforcé, et une cohérence beaucoup plus importante va être instaurée grâce à la mise en place, au sein du Conseil National des activités 
physiques et sportives installé par Madame Marie-George BUFFET, et présidé par Edwige AVICE, d’un comité national des espaces, sites et itinéraires relatifs aux sports de nature comprenant des représentants des secteurs sports de nature et environnement mais également du secteur agricole, et de différents utilisateurs comme les pêcheurs, les chasseurs ou les propriétaires. De plus, le décret créant des Comités départementaux des espaces, sites et itinéraires est en cours d’élaboration pour être présenté courant 2002.

Dans le domaine de la formation des intervenants, qui me paraît essentiel, le ministère de la Jeunesse et des Sports délivre plusieurs diplômes, professionnels ou non, dans les secteurs de l’animation et du sport, dont un certain nombre comme le BAPAAT, le BEATEP ou le DEFA comporte déjà des options relatives à l’environnement ou liées à ce domaine.

Nous sommes d’ores et déjà en mesure de franchir une étape supplémentaire : la création, par décret du 31 août 2001, du brevet professionnel de la Jeunesse, de l’éducation populaire et du sport, de niveau IV, ouvre la possibilité d’introduire des compétences en éducation à l’environnement dans toutes les formations conduisant à ce brevet.

L’analyse en cours des emplois actuels ou en émergence nous amène à instaurer des spécialités de ce brevet adaptées aux besoins de qualification des animateurs utilisant des supports liés à l’environnement ou à l’éducation à l’environnement.

Enfin, en ce qui concerne les personnels du ministère eux-mêmes, afin de mieux insérer l’éducation à l’environnement dans les pratiques professionnelles des personnels techniques et pédagogiques qui mettent en œuvre le partenariat avec les associations et les collectivités territoriales, trois modalités d’action ont été définies :

- La rénovation des concours, notamment du contenu des épreuves, et la redéfinition des spécialités proposées permettront de disposer, dès le recrutement, de personnels plus qualifiés, justifiant d’un savoir-faire spécialisé préalable ou d’une compétence forte dans un secteur déterminé, qui renforcera la légitimité de leur intervention auprès des acteurs sociaux. Sur cette base, la dimension «éducation à l’environnement » serait prise en compte dans une spécialité qui pourrait s’intituler : « environnement, activités scientifiques et techniques », au sein du concours de recrutement des quelques 750 conseillers d’éducation populaire et de jeunesse.

- la rénovation progressive de la formation initiale des conseillers d’éducation populaire et de jeunesse et des professeurs de sport donnera la possibilité aux candidats recrutés d’acquérir et de développer les compétences nécessaires à la mise en œuvre des politiques ministérielles. C’est en ce sens que l’éducation à l’environnement sera, dès 2002, prise en compte dans les cycles de formation de l’année de stage préalable à la titularisation.

- dans le même souci de mieux préparer les personnels techniques et pédagogiques aux fonctions de conseil, d’expertise, de conduite de projet inhérentes à leur mission de développement, des stages spécifiques consacrés à l’éducation à l’environnement sont inclus depuis plusieurs années dans le plan national de formation continue. Pour l’année 2002, de nouveaux stages seront organisés au plan régional et national.

Le ministère de la Jeunesse et des Sports, impliqué dans des actions d'éducation à l'environnement depuis plus de vingt ans, ne peut que souscrire à la démarche initiée dans le cadre de la préparation de Planèt’ERE II : faire un état des lieux, permettre les échanges, confronter l'expérience française à celles des autres pays francophones… Elle pose ainsi de solides bases pour faire progresser la réflexion sur l'éducation à l'environnement et permettre son renouvellement. 

Tous les outils que le ministère de la Jeunesse et des Sports développe, toutes les actions qu’il conduit, ont vocation à s’adresser à tous les publics. Il souhaite encourager une approche plus globale et ouverte de l'environnement. Il s’agit en particulier de donner une place suffisante aux aspects sociaux, culturels et scientifiques dans les projets, de développer et rendre effectives les notions de respect et de solidarité : l’éducation à l’environnement participe complètement de la démarche d’éducation populaire à laquelle, vous le savez, ce ministère est très attaché.

Je vous remercie.
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